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n° 72 500 du 23 décembre 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 juillet 2010 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 juillet 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ».

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 29 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me F. JACOBS loco Me B.

VRIJENS, avocat, et J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise et d’origine ethnique ewe. Vous

n’êtes membre ou sympathisante d’aucune association, groupe ou parti politique si ce n’est que vous

participez à un groupe de prière. Vous n’avez pas d’activité politique. Vous résidez à Lomé et êtes

commerçante de profession.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile. Lors des élections présidentielles

togolaises du 24 avril 2005, votre mari [A.K.N.] […], sympathisant de l’opposition politique, est parti

observer le bon déroulement du scrutin. Il a dénoncé aux médias les fraudes commises par les

militaires. Le 30 avril 2005, des hommes en tenue civile ont débarqué à votre domicile. Vous avez été
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agressée sexuellement. Votre fils a perdu la vie. Ils l’ont embarqué ainsi que votre mari qu’ils ont battu.

Ils ont reproché à votre mari sa communication aux médias et l’ont accusé d’être utilisé par l’opposition

politique pour déstabiliser le pouvoir. En novembre 2005, les forces de l’ordre en tenue civile, à la

recherche de votre mari, vous ont rendu visite. Vous avez alors compris l’évasion de votre époux. On

vous a menacée d’arrestation si on ne trouvait pas votre époux. Vos visiteurs vous ont obligée de les

conduire à Notsé chez votre belle-mère qu’ils ont intimidée. De retour à Lomé, vous vous êtes rendue

au Ghana, dans la localité d’Aflao Avouemé. Votre beau-frère vous a appris qu’à plusieurs reprises les

forces de l’ordre sont venues à votre domicile pour vous chercher ainsi que votre mari. Il vous a

également prévenue en décembre 2005 de l’arrivée de votre mari en Belgique. Cette situation vous a

amenée a faire les démarches pour obtenir vos documents de voyage. Vous avez embarqué à

l’aéroport de Lomé à bord d’un avion en direction de la Suisse où vous êtes arrivée le 12 octobre 2008.

Le 10 novembre 2009 vous avez quitté ce pays pour rejoindre en Belgique votre époux.

Vous déclarez être arrivée le même jour dans le Royaume. Vous avez introduit une demande d'asile à

l'Office des étrangers, le 18 novembre 2009.

B. Motivation

Dans le cadre de votre demande d’asile, il vous appartient de convaincre l’autorité administrative que

vous avez quitté votre pays, le Togo, ou en demeurez éloignée, par crainte de persécution au sens de

l’article 1er, A, 2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou qu’il existe dans votre chef un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Cependant, tel n’est pas le

cas en l’espèce.

En effet, vous invoquez à la base de votre demande d’asile les problèmes rencontrés par votre mari qui

vous empêcheraient de rentrer sans crainte au Togo (voir le rapport d’audition du 28/05/2010, p.7, 14).

Votre époux, [N.K.A.] […] a introduit sur cette base une demande d’asile en Belgique à l’issue de

laquelle le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié. Il remettait en cause

la crédibilité de ses déclarations. Dès lors, il ne peut tenir pour crédible vos dires puisque vous liez votre

crainte de retour au Togo aux problèmes rencontrés par votre mari.

Par ailleurs, le Commissariat général a relevé d’autres éléments qui le confortent dans sa conviction.

En effet, plusieurs éléments remettent en cause l’actualité de votre crainte.

Tout d’abord, vous avez déclaré que lors de votre séjour au Ghana après les faits, vous avez appris par

votre beau-frère que les forces de l’ordre sont passées au domicile conjugal pour vous chercher ainsi

que votre mari. Cependant, vous êtes restée imprécise à ce sujet. Ainsi vous ignorez la fréquence des

ces visites, les dates qui les concernent ; vous ignorez s’il s’agit de policiers, de gendarmes ou de

militaires car vous ne faites pas de distinction ; s’ils sont venus en nombre ou pas, en tenue ou pas (voir

le rapport d’audition du 28/05/2010, p.8). Vous n’avez pu donner aucune information à ce sujet (voir

idem, p.9). De telles imprécisions nuisent à la crédibilité de ces visites. Signalons que vous n’avez pas

eu d’autres nouvelles quand vous étiez au Ghana si ce n’est la présence de votre mari en Belgique (voir

idem, p.9).

Le Commissariat général constate également qu’au cours de votre séjour au Ghana, vous êtes

retournée à plusieurs reprises au Togo, pays où vous craignez d’être arrêtée, emprisonnée voire

assassinée en cas de retour (voir idem, pp. 5, 7). Compte tenu de vos craintes, un tel comportement

décrédibilise vos déclarations d’autant plus que lors de vos déplacements au Togo, vous vous êtes

rendue auprès des autorités togolaises (le commissariat central et le service des passeports) pour

obtenir en date du 08 mars 2008 votre carte d’identité togolaise et en date du 20 mars 2008 votre

passeport togolais (voir idem, p.4). En outre, pour vous rendre en Suisse, vous êtes passée, munie de

votre passeport, par les douanes togolaises puisque vous avez embarqué au Togo, à l’aéroport de

Lomé (voir idem, p.5). Cette nouvelle présentation aux autorités togolaises décrédibilise, si besoin est

encore, votre crainte à l’égard de vos autorités nationale. Il est à noter que les explications que vous

avez avancées à ce sujet à savoir que le seul avion pour la Suisse décollait du Togo et que la personne

qui vous a aidée pour les démarches vous a assuré qu'il n'y aurait pas de problème car il connaissait les

agents qui délivrent les passeports et qu'il ne s'agit pas des personnes venues arrêter votre mari n'ont

pas convaincu le Commissariat général (voir idem, p.8).
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Ensuite, pour ce qui concerne encore l’actualité de votre crainte, le Commissariat général relève que

vous n’avez contacté personne au Togo durant votre séjour en Suisse (voir idem, p.6). Une telle inertie

durant plus d’un an n’est pas crédible ni compatible dans le chef d’une personne qui a dû fuir son pays

et donc ses proches par crainte pour sa vie. Relevons que lors de votre séjour en Suisse, vous n'avez

pas introduit de demande de protection auprès des autorités de ce pays au motif que vous deviez

rejoindre votre mari (voir idem, p. 5).

Dans le même ordre d’idée, il vous a été demandé quelles nouvelles du Togo en rapport avec vos

problèmes et ceux de votre mari vous avez eues depuis votre arrivée en Belgique. Vous avez déclaré

que le grand père de votre mari vous a dit que les forces de l’ordre sont passées plusieurs fois à votre

domicile conjugal mais elles n’ont jamais posé de question (voir idem, p.5). Cependant, vous êtes

demeurée imprécise à ce sujet. Ainsi vous ne savez pas combien de visites il y a eu ; vous ne savez

pas de quelle force de l’ordre il s’agit ni quand et pourquoi elles sont venues. Vous n’avez à ce sujet pas

la moindre idée car vous ne l’avez pas demandé (voir idem, p.6). Ces imprécisions alimentent encore

l’invraisemblance de votre crainte.

Le Commissariat général remarque une divergence entre vos déclarations et celles de votre mari à

propos de votre vote lors des élections présidentielles togolaises du 24 avril 2005. En effet, vous avez

déclaré être allée voter avec une femme du quartier en compagnie de vos deux enfants et ne pas savoir

quand votre mari est allé voter si ce n’est avant vous (voir idem, p.10). Cela ne correspond pas aux

déclarations de votre mari qui a affirmé être allé voter avec vous, en même temps que vous avec vos

enfants (voir le rapport de son audition au CGRA du 24/01/2006, p.7). Il est à noter que vous n’avez pas

donné d’explication convaincante à cette divergence qui concerne l’événement à la base de la demande

d’asile de votre mari dont vous liez la vôtre (voir le rapport d'audition du 28/05/2010, pp. 10,11).

Compte tenu de l’ancienneté des faits et de la situation actuelle au Togo, le Commissariat général

estime invraisemblable l’acharnement actuel des autorités contre vous et votre mari. Il n’est donc pas

convaincu par la crainte liée à votre profil, à savoir l’épouse d’un sympathisant de l’opposition qui a fait

part aux medias des fraudes commises par les autorités lors des élections présidentielles du 24 avril

2005. En effet, à la lecture des informations disponibles au Commissariat général (dont copie est jointe

au dossier administratif), on relève que les exactions commises par les forces de l’ordre lors des

élections présidentielles de 2005 sont de notoriété publique depuis plusieurs années; elles ont été

dénoncées dans les principaux rapports d’observation des droits de l’Homme de l’époque (rapport de

mission de l’ONU du 29 août 2005, rapport de la ligue Togolaise des Droits de l’Homme de décembre

2005) et l’image vidéo de militaires emportant les urnes lors de ce scrutin a fait le tour du monde en

passant notamment sur la chaîne AITV-RFO, l’Agence internationale d’images et de télévision. Cet

événement n’a plus rien d’explosif dans le contexte actuel, plus de 5 ans après les faits. Par ailleurs,

toujours selon les informations disponibles au Commissariat général (et dont copie est jointe au dossier

administratif), il apparaît que la situation a changé depuis cette époque avec l’ouverture du pouvoir à un

dialogue inter-togolais avec l’opposition politique en 2006 ; la signature d’un accord politique global pour

la transition démocratique ; l’organisation d’élections législatives en 2007 considérées comme

transparentes et démocratiques par l’Union européenne qui a rétabli sa coopération avec le Togo en

décembre 2007 ; l’arrivée à l’issue de ces élections des députés de l’opposition radicale au Parlement,

les élections présidentielles de 2010 qui, selon l’Union européenne, se sont déroulées sans incident

notable ; la nomination de ministres de l’opposition radicale (le parti UFC) au gouvernement actuel. Ces

informations signalent également le retour en majorité des réfugiés victimes des troubles de 2005 au

Togo. L’opportunité vous a été donné de vous expliquer par rapport à cette nouvelle situation mais vous

n’avez pas été convaincante (voir idem, p.9,10). Dès lors, compte tenu de l’ancienneté des faits, de la

situation globale actuelle au Togo et dans une moindre mesure de votre profil lié à celui de votre mari,

l’acharnement des autorités togolaises à votre égard n’est pas vraisemblable.

Relevons que l'agression dont vous prétendez avoir été victime s'est produite dans le contexte des

problèmes rencontrés par votre époux, problèmes qui ont été remis en cause par le Commissariat

général dans sa décision du 26 juillet 2006. En outre, relevons également que vous prétendez avoir subi

un examen médical après cette agression et que vous dites avoir reçu un document, document que

vous n'avez pas fourni à l'appui de vos assertions (voir idem, p. 10).

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la
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protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

A l’appui de vos assertions, vous avez déposé des documents qui ne prouvent nullement les

persécutions que vous prétendez avoir subies.

Votre passeport, votre carte nationale d’identité et votre déclaration de mariage établissent votre identité

et l’union maritale avec votre époux, lesquelles ne sont pas remises en cause dans la présente décision.

De ce fait, ces documents ne peuvent remettre en cause la décision prise.

Concernant les fax des 12 et 23 décembre 2005 que vous avez envoyés à votre époux, aucune force

probante ne peut y être attachée étant donné qu'il s’agit de deux pièces de correspondance privée. Ces

documents ne sont donc pas de nature à rétablir la crédibilité de votre récit.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation des articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les

étrangers, de l’article 3 de la Convention de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales ; de l’article 1,A(2) de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée

à Genève, le 28 juillet 1951 ; des articles 2 et 3 du [sic] loi relative à la motivation formelle des actes

administratifs du 29 juillet 1991 et les droits de la défense ».

La partie requérante reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir mal motivé la décision

querellée eu égard aux circonstances de l’espèce.

Elle sollicite en conséquence la réformation de la décision querellée et demande au Conseil de

reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ou à tout le moins de lui octroyer la qualité de protection

subsidiaire. A titre subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision querellée.

4. L’examen de la demande

4.1. La partie requérante sollicite la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de

Loi et le statut de protection visé à l’article 48/4 de la même Loi mais ne développe aucun argument

spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle

redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la Loi. Le Conseil

examine donc les deux questions conjointement.

4.2. La décision entreprise repose sur le défaut d’actualité de la crainte de la requérante ainsi que sur

l’absence de crédibilité du récit de la requérante en raison d’imprécisions dans ses déclarations et d’une

divergence sur un point fondamental de son récit entre ses déclarations et celles de son mari à qui elle

lie sa crainte et dont la demande a été rejetée. La partie défenderesse estime enfin que la requérante

n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève.

4.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à
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l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.4. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.5. En l’espèce, la motivation de la décision querellée est pertinente et se vérifie à lecture du dossier

administratif en ce qu’elle soulève, outre le défaut d’actualité de la crainte, de nombreuses imprécisions

dans les déclarations de la requérante quant aux faits qui sont à l’origine des problèmes qu’elle invoque

ainsi notamment qu’une importante divergence entre les déclarations de la requérante et celles de son

mari sur un évènement essentiel qui est à la base de la demande.

4.6. Ces motifs pertinents suffisent à justifier la décision de refus de la demande d’asile de la partie

requérante.

En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des

faits qu’elle allègue, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie

requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. La décision

attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des

événements ayant prétendument amené la requérante à quitter son pays. Cette motivation est claire et

permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. À cet égard, la

décision est donc formellement et adéquatement motivée.

4.7. La requête introductive d’instance se limite à énoncer de manière générale que la partie

défenderesse refuse de croire la requérante, que la décision n’est pas suffisamment motivée, que la

demande n’a pas été examinée au regard du droit à la liberté d’expression, argument qui n’apporte

aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les points litigieux

et ne développe aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le

bien fondé des craintes alléguées.

4.8. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste

éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.

4.9. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation au Togo correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c), de la Loi. Le Conseil n’aperçoit

pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas

de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

4.10. Il n’y a par conséquent pas lieu d’accorder le bénéfice de la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la Loi à la requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille onze par :

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


